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1 - INTRODUCTION 
Les retraités contribuent au financement de la protection sociale par la fiscalité, ils sont soumis à la contribution 
sociale généralisée CSG, au remboursement de la dette sociale et à la contribution additionnelle de solidarité pour 
l’autonomie CASA. Ils sont également soumis à une cotisation maladie au taux de 1% sur leurs cotisations aux 
assurances maladies complémentaires. Le pouvoir d’achat des retraites a diminué de 10% en 10 ans. On ne peut 
donc pas dire que les retraités ne sont pas mis à contribution. 
Rappelons que leurs cotisations aux complémentaires santé sont versées au taux plein sans contribution d’un 
employeur et sans bénéficier d’avantage fiscal. 
Rappelons également l’engagement des retraités dans le bénévolat, nombre de structures culturelles ou sportives 
ne pourraient pas fonctionner sans le temps des retraités. Nombre d’entre eux sont aidants d’une personne en 
perte d’autonomie. 
2 - NOS PRINCIPES 
La CFR défend tout d’abord les principes d’équité entre les générations et les différentes composantes de la 
société. Elle souhaite une réforme du système de retraite sur un principe d’universalité qui permettrait de réduire 
les inégalités et la complexité du système actuel. 
Elle considère que l’élaboration des politiques sociales doit se faire en associant les personnes et leurs 
organisations, que ce soit dans le champ de la santé ou de l’autonomie, à tous les échelons territoriaux, État, 
région, département, commune. Les composantes de la CFR sont disposées à participer pleinement comme elles 
le font au Conseil de la CNSA, au HCFEA, dans les CDCA ainsi qu’à France Assos Santé. 
La CFR estime que les travaux concernant la protection sociale doivent être basés sur les besoins et non pas sur 
l’offre et sur les seuls financements disponibles. C’est pourquoi la participation de nos fédérations et associations 
revêt une grande importance. 
3 - L’APPLICATION 
Tout d’abord les efforts doivent être répartis et ne pas porter sur une seule partie de la société, les retraités par 
exemple comme on l’entend bien souvent. Les exceptions devront être dûment motivées. 
En premier lieu les problèmes de gouvernance devront être traités : les complexités et les redondances devront 
faire l’objet de réformes. Dans le champ de l’autonomie en particulier, les doubles financements et le partage de 
responsabilité entre le département et l’État (domicile/institution) doivent être soumis à un nouvel examen après 
20 ans d’existence de la CNSA et la mise en place d’une nouvelle branche de sécurité sociale. La mise en place du 
Service public départemental de l’autonomie devrait être l’occasion de changements dans ce domaine. 
Cet empilement administratif est certainement la cause d’inefficiences. Or nous pensons que l’efficience de la 
dépense doit être un objectif partout recherché. Nous ne pouvons que constater que ce n‘est pas souvent le cas, 
d’autres intérêts entrant en jeu. 
La CFR est tout à fait favorable au déploiement d’une politique de prévention afin d’éviter les « mauvaise 
dépenses » (soins, hospitalisations). Nous pensons que c’est un thème où les champs de la santé et de 
l’autonomie se rejoignent : la bonne prévention dans le champ sanitaire devrait être la première pierre du « bien 
vieillir ». C’est un changement de mentalité qu’il va falloir instaurer, tant chez les professionnels que dans la 
population. La prévention est un investissement. 
Le financement de la protection sociale repose pour l’essentiel sur des recettes provenant de l’activité, et donc de 
l’emploi. La CFR porte une attention particulière à l‘emploi des seniors. Outre ses conséquences sociales, le 
chômage avant le départ en retraite, vers 55 ou 58 ans, constitue une perte de recettes pour la Sécurité Sociale 
que certains ont pu évaluer à la hauteur du déficit constaté. Tout effort dans ce domaine nous paraît nécessaire 
pour répondre à la demande du Premier Ministre. 
Il est clair que les solutions ne pourront être toutes mises en œuvre, ou même avoir des effets, immédiatement. 
Toutes les remarques ci-dessus se placent dans une perspective de moyen terme, mais ne pas les envisager ne 
ferait que rendre plus difficile la tâche. En particulier dans le champ de l’autonomie la procrastination ne fera pas 
disparaître les besoins anticipés en 2030 dont nous voyons déjà les premiers signes. On n’a que trop tardé. 
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